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DECISION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE

N°dB.2026.058
Séance du 2 juillet 2026

Accord-cadre à bons de commande portant sur les travaux d'évolution et la
maintenance du dispositif de vidéoprotection de voie publique, du réseau de fibres

optiques et des applicatifs IP relatifs à la gestion centralisée du territoire et du
patrimoine de la communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc et de ses

communes membres

Date de la convocation : 25 juin 2026
Date d'affichage : 3 juillet 2026

Nombre de membres du Bureau : 18
Nombre de membres présents : 17

PRESIDENT : M. François de MAZIERES

Sont présents :

M. Richard RIVAUD, Mme Nathalie JAQUEMET,  Mme Anne PELLETIER-LE-BARBIER,  M. Olivier
LEBRUN, Mme Caroline DOUCERAIN, M. Pascal THEVENOT, Mme Sonia BRAU, M. François DE
MAZIERES, Mme Vanessa AUROY, M. Patrice BERQUET, M. Stéphane GRASSET, M. Stéphane
GAULTIER, M. Richard LEJEUNE, M. Philippe BENASSAYA, M. Jean-Paul RIGAL, M. Christophe
MOLINSKI, Mme Virginie STRAWA-BAILLEUL.

Absents excusés: 

Mme Anne PERE-BRILLAULT. 

----------

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-9, L5211-9-2,

L5211-10 et L5216-5 ;
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles R2124-2 1°, R2162-2, R2162-4

2° et R2162-13 à R2162-14 ;
Vu la délibération  n°D.2026.02.14 du 19 février 2026 du Conseil  communautaire de Versailles

Grand Parc, relative à l’avenant n°1 au schéma directeur de la vidéoprotection sur le territoire
de Versailles Grand Parc 2022-2024, prolongeant ce dernier jusqu’au 31 décembre 2026 et y
apportant divers ajustements ;

Vu la délibération n°D.2026.04.6 du Conseil communautaire du 14 avril 2026, portant délégations
de compétences au Bureau et  au Président  de Versailles  Grand Parc pour la  mandature
2026 ; 

Vu la  convention  constitutive  permanente  de  groupement  de  commandes  approuvée  par
délibérations  de  l'ensemble  des  villes  membres  de  la  communauté  d'agglomération  de
Versailles Grand Parc, ainsi que par délibération n°2024.06.34 du Conseil d'administration du
CCAS en date du 27 juin 2024, et par décision du Bureau communautaire de Versailles Grand
Parc n°2024.033 du 13 juin 2024, et entrée en vigueur le 16/07/2024 ;

Vu les statuts de la communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc ;
Vu le budget principal de l’exercice en cours ;
Vu la décision de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) en date du 02 juillet 2026.

-----------





Contexte

L’accord-cadre  à  bons  de  commande  conclu  en  2022  par  la  communauté  d’agglomération  de
Versailles  Grand  Parc,  avec  le  groupement  d’entreprises  AURASSI  (mandataire)  /  BOUYGUES
ENERGIES  &  SERVICES,  pour  les  travaux  d’évolution  et  la  maintenance  de  son  dispositif  de
vidéoprotection de voie  publique,  de son réseau fibres optiques et  des applicatifs  IP relatifs  à  la
gestion  centralisée  de  son  territoire  arrive  à  échéance  le  31/07/2026,  suite  à  la  prolongation
intervenue via son avenant n°2.

La consultation nécessaire à son renouvellement a été lancée via un groupement de commandes,
coordonné  par  la  Communauté  d’agglomération  (dont  les  besoins  sont  financièrement  les  plus
importants), mais incluant également l’ensemble de ses communes membres, de sorte à permettre à
ces dernières d’utiliser le nouveau contrat dans sa globalité :

- à  l’exception  des  prestations  de  vidéoprotection  urbaine  (relevant  de  la  compétence
intercommunale),

- et de manière obligatoire, dès lors que l’infrastructure de la CA VGP (réseau fibre, gestion
centralisée) est directement concernée par les prestations qu’elles commandent. 

Le contrat a ainsi pour objet d’assurer, pour la CA VGP et ses 18 communes membres, les travaux
d’évolution, d’extension et de maintenance du dispositif de vidéoprotection de la voie publique et de
vidéosurveillance des bâtiments, parkings, ..., des infrastructures du réseau de fibres optiques dédié
ainsi que des applicatifs IP associés à la gestion centralisée du territoire et du patrimoine. Il inclut
aussi la mise en œuvre et la maintenance des systèmes intelligents existants ou à venir. 

Depuis 2022, le périmètre technique du dispositif  intercommunal s’est significativement développé,
notamment  à  travers  la  montée  en  charge  des  Centres  de  Supervision  Urbains  et  l’extension
progressive  des  infrastructures  fibres  et  équipements  de  captation.  Par  ailleurs,  les  besoins  des
communes membres demeurent évolutifs, tant en matière de sécurisation des espaces publics que de
modernisation des équipements existants.

Les objectifs visés à travers le nouvel accord-cadre à bons de commande sont notamment de :
- permettre d’assurer la continuité et la cohérence technique de l’architecture réseau et des

systèmes déployés ;
- permettre de garantir l’interopérabilité des équipements et applicatifs ;
- adapter  les  interventions  aux  besoins  exprimés  au  fur  et  à  mesure  par  les  collectivités

concernées ;
- maîtriser les délais d’intervention en matière de maintenance préventive et curative.

Pour  l’exécution  du  nouveau  contrat,  la  Direction  Vidéoprotection  de  Versailles  Grand  Parc
interviendra comme maître d’œuvre interne, et en soutien des Services Techniques des communes
membres du groupement de commandes, pour les prestations dont elles sont maîtres d’ouvrage : la
CA VGP  demeure  en  effet  responsable  du  système  global  et  finance  l’intégration  technique  et
logicielle  au  dispositif  intercommunal  des  équipements  susceptibles  d’être  commandés  par  les
communes dans le cadre du contrat.

Comme précédemment, le contrat est passé sous forme d’accord-cadre à bons de commande, mono-
attributaire, sans montant minimum mais pour un montant maximum – fixé, sur sa durée globale, et
pour le groupement acheteur dans son ensemble, à 62 000 000 € HT. La répartition donnée à titre
indicatif  de  ce  montant  maximum par  collectivité  membre  du  groupement  de  commandes  est  la
suivante :

Collectivité Répartition indicative du montant maximum
sur la durée globale

CAVGP 20 000 000 € HT maximum

Ville de Versailles
Ville de Vélizy-Villacoublay
Ville de Le Chesnay-Rocquencourt 

4 000 000 € HT maximum chacune

Ville de Bailly 
Ville de Bièvres
Ville de Bois d’Arcy

2 000 000 € HT maximum chacune



Ville de Bougival
Ville de Buc
Ville de Châteaufort
Ville de Fontenay-le-Fleury
Ville de Jouy-en-Josas
Ville de La Celle Saint-Cloud 
Ville de Les Loges-en-Josas 
Ville de Noisy-le-Roi 
Ville de Rennemoulin 
Ville de Saint-Cyr-l'École 
Ville de Toussus-le-Noble 
Ville de Viroflay

La durée du contrat est fixée à 4 ans à compter du 01/08/2026, ou de sa date de notification si celle-
ci est plus tardive. Concernant la maintenance des équipements et logiciels existants, il est précisé
que le  maître  d’ouvrage se réserve la  possibilité d’émettre  le  bon de commande correspondant
auprès du titulaire du nouveau contrat quelques semaines après la date de notification du contrat, et
de continuer à confier ces prestations au titulaire sortant pendant ces quelques semaines, afin de
permettre une période de transition pour le nouveau titulaire.

La consultation relative au nouveau contrat a ainsi été lancée, par appel d’offres ouvert, le 13 avril
2026, pour une remise des offres fixée au 22 mai 2026. 4 offres ont été reçues.

La commission d’appel d’offres, qui s’est  réunie le  02 juillet  2026, a retenu l’offre de l’entreprise
AURASSI (mandataire)/BOUYGUES ENERGIES & SERVICES, jugée la mieux-disante au vu des
critères de jugement des offres définis pour cette consultation, à savoir :

- Prix des prestations (30%), décomposé en sous-critères comme suit : 

 Sous-critère  1  (85%) :  Montant  total  du  DQE  masqué  (hors  rabais),  correspondant  à  une
opération type incluant  fournitures et  travaux,  et  à  des prestations de maintenance sur  les
installations existantes, calculé sur la base du BPU fourni par le candidat ;

 Sous-critère 2 (15%) : Montant total de la simulation des rabais complétée par le candidat.

- Valeur technique de l’offre (70%), appréciée sur la base du mémoire technique et de l'étude de cas
fournis par le candidat, et décomposée en sous-critères comme suit :

 Sous-critère 1 (25%) : Performances techniques et fonctionnelles des solutions proposées.

 Sous-critère  2  (35%) :  Qualité  et  pertinence  de  l'organisation,  et  des  moyens  humains  et
matériels mis en œuvre dans le cadre des déploiements et de la maintenance préventive et
curative des systèmes, dispositifs et applicatifs.

 Sous-critère 3 (20%) :  Qualité et pertinence technique de la réponse du candidat à l’étude de
cas,  y  compris  cohérence  du  détail  du  devis  correspondant  et  qualité  de  sa  méthode
d’établissement.

 Sous-critère 4 (20%) : Qualité et pertinence des dispositions mises en œuvre afin de respecter
le service d’astreinte, de surveillance et de dépannage des réseaux fibres optiques.

En conséquence, la décision suivante est soumise à l’adoption du Bureau communautaire.

-----------

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE DECIDE :
1) D’approuver  la  passation  de  l’accord-cadre  à  bons  de  commande  portant  sur  les travaux

d’évolution et la maintenance du dispositif  de vidéoprotection de voie publique, du réseau de
fibres optiques et des applicatifs IP relatifs à la gestion centralisée du territoire et du patrimoine
de la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc et de ses communes membres ;

2) D’approuver la conclusion de ce marché, avec  l’offre de l’entreprise AURASSI (mandataire) /
BOUYGUES ENERGIES & SERVICES, pour une durée de 4 ans à compter du 01/08/2026 ou de
sa date de notification si celle-ci est plus tardive, et pour un montant maximum de 62 000 000 €
HT ;

3) D’autoriser  M.  le  Président  ou  son  représentant  à  signer  le  contrat correspondant et  tout



document s’y rapportant.
-----------

M. le Président soumet la décision au vote des membres du Bureau.
Nombre de présents : 17

Nombre de suffrages exprimés : 17
Nombre de pouvoirs : 0

Le projet de décision mis au voix est adopté à l’unanimité absolue des suffrages exprimés .

Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de son
affichage.
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